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 VILLE DE 68127 STE CROIX-EN-PLAINE  
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA VILLE DE 68127 SAINTE CROIX-EN-PLAINE 

SÉANCE DU 22 janvier 2025 
 

Sous la présidence de Monsieur Mario ACKERMANN, Maire 
 
Le vingt-deux janvier deux mil vingt-cinq, à vingt heures, sur convocation du 17 janvier 2025, Le 
conseil municipal s'est réuni dans la salle de la Mairie, sous la présidence de Monsieur Mario 
ACKERMANN, Maire. 

 

Nombre de 
conseillers élus 

Nombre de conseillers 
en fonction  

Conseillers 
présents 

Conseillers 
absents 

Nombre de 
procuration(s) 

23 23 21 2 2 
 

   

ORDRE DU JOUR : 

1) Approbation du procès-verbal de la réunion du 27 novembre 2024 

2) Colmar Agglomération :  
2a. Renouvellement de la convention territoriale globale avec la CAF du Haut Rhin 
2b. Attribution de subvention aux bailleurs sociaux dans le cadre de l’action I du 

programme de l’habitat de Colmar Agglomération 
2c. Informations 

I. Aide à Mayotte 
II. Programme Local de prévention des déchets ménagers et assimilés 

III. Ateliers zéro déchets 

3) Personnel communal : protection sociale complémentaire – mandatement du centre de 
gestion de la fonction publique territoriale du Haut  

4) Forêt :  
4a. Programme des travaux 2025 
4b. Stratégie de commercialisation 

5) Débat d’orientations budgétaires 

6) Fiscalité : taxe foncière : propriétés bâties exonération en faveur des logements achevés 
depuis plus de 10 ans au 1er janvier de la première année d’exonération, ayant fait l’objet 
de dépenses d’équipements destinées à économiser l’énergie 

7) Fongibilité des crédits  

8) Comptabilité : exécution du budget 2025 avant son vote : autorisation des dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget dans l’exercice 
précédent 

9) Affaires Foncières : 
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9a. Levée du droit à résolution sur les parcelles section AE, n °79/19 et 80/19 – 7 rue du 
général de Gaulle 

9b. Bail Précaire : 15 route de Bâle 
9c. Relais de radiotéléphonie : renouvellement de baux  

I. Pylône : contrat ATC France 
II. Installations Orange 

10) Déclaration d’intention d’aliéner 

11) Informations 
 

   
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1. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 27 NOVEMBRE 
2024 

Le procès-verbal, expédié à tous les membres, est commenté par le Maire. Aucune objection 
n’étant formulée, il est adopté à l’unanimité.  
 
 
 

2. COLMAR AGGLOMÉRATION :  

2A. RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
AVEC LA CAF DU HAUT RHIN 

Rapporteur : Séverine GODDE, adjointe au maire 

La Convention Territoriale Globale signée entre Colmar Agglomération et la CAF du Haut 
Rhin arrive à échéance cette fin d’année. Le périmètre d’intervention de la politique 
familiale étant porté au plan intercommunal, la Ville de Sainte-Croix-en-Plaine a été 
intégrée à la dernière Convention Cadre 2020/2024. 
 
Depuis 2021, un projet social de territoire a pu être élaboré, reposant sur un diagnostic 
des besoins des familles et un programme d’actions. Celles-ci ont été coconstruites au 
travers des différentes rencontres avec les acteurs et partenaires sociaux actifs présents 
sur Colmar Agglomération : 

- 4 réunions partenariales sur le diagnostic, 
- 5 groupes de travail thématique dont 2 ateliers de concertation, 
- 3 assises des acteurs Enfance-Jeunesse et Animation, 
- 1 enquête des habitants allocataires du territoire. 

 
Afin de conduire les différentes phases du projet social, 17 comités techniques ont été 
organisés ainsi que 6 comités de pilotage. 
Le personnel de direction du périscolaire a été associé aux assises.  
La dimension financière du contrat est formalisée par les COF (conventions d’objectifs et 
de financements). La CAF s’engage à maintenir jusqu’en 2029 son soutien financier aux 
structures présentes sur le territoire. Il est à noter que les postes de pilotage ayant évolués 
vers des postes de chargé de coopération CTG seront financés uniquement par Colmar 
Agglomération.  
 
La future Convention Cadre 2025/2029 sera signée par Colmar Agglomération, 
renouvelant ainsi un point de coordination unique des politiques familiales sur la base d’un 
bassin de vie. 
 Ses objectifs porteront sur l’ingénierie et la mise en place d’actions, prioritairement dans 
les champs de l’action sociale, le logement, l’enfance et la jeunesse, l’animation, la 
parentalité et par la présence de la Ville de Sainte-Croix-en-Plaine au sein du comité de 
pilotage.   
 
Après avoir délibéré, Le conseil municipal, à l’unanimité, 
 



VILLE DE 68127 SAINTE-CROIX-EN-PLAINE  

PV du CM du 22 janvier 2025 

Page 4/24 

CONSIDERANT l'importance de poursuivre cette approche territoriale cohérente en 
matière de politiques et de prestations familiales, basée sur un diagnostic partagé réalisé 
par Colmar Agglomération, ainsi que la mise en œuvre d’un projet stratégique global 
SOUS RESERVE d'une délibération concordante de Colmar Agglomération et des 
communes membres 
 
APPROUVE la signature de l’ensemble des Conventions d’Objectifs et de Financement 
avec la CAF et leurs avenants, dont les modèles seront déclinés par structure (EAJE, 
RAM, ALSH, ludothèque), sur la base des exemples joints en annexe 
 
APPROUVE La signature de la future de la Convention Cadre 2025- 2029 entre Colmar 
Agglomération et la CAF du Haut-Rhin 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer ce nouveau contrat et ses 
éventuels avenants, ainsi que toutes les pièces nécessaires à son exécution. 

 

 

2B. ATTRIBUTION DE SUBVENTION AUX BAILLEURS SOCIAUX DANS LE 
CADRE DE L’ACTION I DU PROGRAMME DE L’HABITAT DE COLMAR 
AGGLOMERATION 

Rapporteur : Mario ACKERMANN, maire 

Par délibération du 05 décembre 2024, Colmar Agglomération a décidé d’accorder aux 
bailleurs sociaux une subvention de 2500 € par logement. 
Le projet situé à Sainte Croix en Plaine concerne une opération menée en VEFA, en 
partenariat avec le groupe Sovia et concerne 8 maisons individuelles accolées dans le 
nouveau lotissement Raedler (rue de Niederhergheim, Hettenschlag et Logelheim). 
 
Il comprend :  
- 3 logements de type PLAI (prêt locatif aidé d’intégration)  
- 3 logements de type PLUS (prêt locatif à usage social) 
- 2 logements de type PLS (Prêt locatif social) 
 
Conformément aux conditions de l’action 1 du PLH 2020-2025, le montant de la 
subvention sollicitée auprès de la commune s’élève à 20 000 euros.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré  
 
ATTRIBUE une subvention de 20 000 euros à Pole Habitat Colmar Centre Alsace pour la 
création de 8 logements rue de Niederhergheim 
 
DONNE POUVOIR au maire pour signer tous les documents nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération 
 
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au chapitre 204 du budget primitif 2025. 
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2C. INFORMATIONS 

Rapporteur : Mario ACKERMANN, maire 

I. AIDE A MAYOTTE 

Le cyclone tropical intense Chido a frappé de plein fouet l'ensemble de l'île de 
Mayotte, ce samedi 14 décembre 2024, avec des conséquences dévastatrices pour 
le territoire et la population. Pour faire face à l’ampleur des destructions et venir en 
aide à la population, de nombreux renforts humains et logistiques ont été dépêchés 
sur place.  
Des associations d'élus ont lancé des appels aux dons. À commencer par 
l'Association des maires de France (AMF) qui a mis en place, en lien avec 
l'association des maires de Mayotte, "un dispositif de solidarité des communes et 
intercommunalités de métropole et d'outre-mer" pour "participer à la mobilisation 
nationale en faveur de la population mahoraise et soutenir les maires et les élus dans 
leur immense tâche".  

Une aide sera accordée à l’échelle de l’agglomération. Le montant sera déterminé en 
réunion avec les maires et vice-présidents.  

 

II. PROGRAMME LOCAL DE PRÉVENTION DES DÉCHETS 

MÉNAGERS ET ASSIMILÉS 

L’opération "des poules pour réduire les déchets" est renouvelée en 2025. Dans le 
but de réduire à la source les déchets des ménages, elle propose gratuitement aux 
usagers possédant un poulailler et un espace pour les accueillir, un couple de poules 
pondeuses. Cette année, comme l'année dernière, une seule race de poule (la poule 
rousse) sera proposée à l'adoption.  

Il est possible de déposer un dossier de candidature pour l'édition 2025 jusqu’au 14 
mars 2025. 

 

III. ATELIERS ZÉRO DÉCHET 

Fabriquer ses produits ménagers et cosmétiques, tester les couches lavables, coudre 
une protection hygiénique lavable, construire des objets en bois de réemploi… autant 
de thématiques qui seront abordées lors des ateliers zéro déchets organisés tout au 
long de l’année dans les communes de l’agglomération et plus particulièrement à 
Sainte Croix en Plaine en salle Schweitzer les 15/05/2025, 04/06/2025, 19/06/2025, 
et 26/06/2025.  

Pour y participer, une inscription en ligne est nécessaire sous la rubrique « ateliers-
zéro-déchet » du site internet de colmar agglomération. 
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3. PERSONNEL COMMUNAL : PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE – 
MANDATEMENT DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE DU HAUT RHIN 

Rapporteur : Mario ACKERMANN, maire 

L’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 
dans la fonction publique a lancé le chantier de la réforme de la protection sociale 
complémentaire (PSC).  
 
Cette ordonnance a introduit le caractère obligatoire de la participation des collectivités au 
financement des garanties de PSC, destinées à couvrir les risques d’incapacité de travail, 
d’invalidité, d’inaptitude ou de décès, auxquelles les agents qu’ils emploient souscrivent à 
compter du 1er janvier 2025.  
 
Cette participation peut intervenir, au titre des contrats et règlements remplissant la condition 
de solidarité prévue à l’article L827-3 du CGFP : 
- soit à titre de contrats et règlements pour lesquels un label a été délivré dans les 

conditions prévues à l’article L310-12-2 du Code des assurances ; 
- soit dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence en vue de conclure une 

convention de participation d’une durée de six ans.  
 
La réforme de la PSC n’est, à ce jour, pas finalisée. Le dispositif réglementaire devrait être 
amené à se renforcer compte tenu des dispositions actées dans l’accord national collectif 
portant réforme de la PSC des agents publics territoriaux signé le 11 juillet 2023 entre les 
employeurs territoriaux et les organisations syndicales représentatives au CSFPT. 
Pour être pleinement effectif, cet accord appelle une transposition législative et 
réglementaire. 
 
Les conventions de participation sur le risque prévoyance doivent respecter les garanties 
minimales prévues par le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de 
protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics à leur financement.  
 
L’accord collectif national du 11 juillet 2023, propose de revoir les minimums de garanties 
couvertes qui constitueront l’éventuel nouveau panier de référence et de réévaluer la 
participation minimum de l’employeur à hauteur de 50 % au minimum de la cotisation de 
l’agent, dans le cas d’une souscription d’un contrat collectif à adhésion obligatoire. 
 
 
Depuis le 1er janvier 2013, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-
Rhin (CDG 68) a mis en place, au titre du risque prévoyance, deux conventions de 
participation successives. La convention de participation en cours arrive à son terme le 31 
décembre 2025.  
 
Aussi, dans cette continuité et conformément aux dispositions de l’article L827-7 du CGFP, 
le CDG 68 a décidé de mettre en œuvre, pour le compte des collectivités et établissements 
affiliés de son ressort, un marché public afin de choisir un organisme compétent au sens de 
l’article L827-5 du CGFP et conclure avec celui-ci, à compter du 1er janvier 2026, une 
convention de participation portant sur la garantie prévoyance.  
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Le CDG 68 a fait le choix d’anticiper en partie la transposition normative de l’accord collectif 
national du 11 juillet 2023 en lançant une négociation avec des représentants des 
employeurs publics territoriaux et les organisations syndicales représentatives auprès des 
comités sociaux territoriaux de l’ensemble des collectivités et établissements affiliés du 
département, sur la base de sa compétence de négociation prévue par l’article L224-3 du 
CGFP pour les collectivités ne disposant pas d’un comité social territorial.  
 
L’objectif de cette négociation est la conclusion d’un accord collectif local fixant les 
orientations du dossier de consultation des entreprises destiné à : 
répondre au plus près des besoins en couverture d’assurance des agents ; 

− offrir un haut degré de protection du maintien de salaire à un coût maitrisé ; 
− assurer un pilotage du contrat collectif d’assurance dans le respect du dialogue social. 

 
Sur la base de cet accord, le CDG 68 lancera au printemps 2025 un marché public pour la 
conclusion d’une convention de participation pour la prévoyance.  
 
À l’issue de cette procédure de consultation, la collectivité conservera entièrement la liberté 
d’adhérer ou pas à la convention de participation, en fonction des tarifs et garanties proposés. 
L’adhésion à un tel contrat se fera par approbation de l’assemblée délibérante et après 
signature d’une convention avec le CDG 68.  

 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRE, 
Vu le Code général de la fonction publique ; 
Vu le Code des assurances ; 
Vu le Code de la mutualité ; 
Vu le Code de la sécurité sociale ; 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents, ou une règlementation postérieure à la présente 
délibération le cas échéant ; 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement ; 

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection sociale 
complémentaire des agents publics territoriaux ; 

Vu la délibération du CDG 68 en date du 26 mars 2024 approuvant le renouvellement de la 
convention de participation sur le risque Prévoyance à effet du 1er janvier 2026 ; 

Vu la délibération du CDG 68 en date du 15 octobre 2024 approuvant le lancement d’une 
démarche visant à conclure un accord collectif local sur le risque Prévoyance pour les 
employeurs territoriaux qui le souhaitent ; 

Vu l’avis du Comité social territorial placé auprès du CDG 68 en date du 26 novembre 2024 ; 
Considérant l’intérêt de confier la procédure de marché public pour la conclusion d’un tel 

contrat au CDG 68 afin de bénéficier notamment de l’effet de la mutualisation ; 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et vote à l’unanimité, 
 
MANDATE le CDG 68 afin de mener pour son compte, dans le cadre d’un accord de 
méthode, une négociation avec des représentants des employeurs publics territoriaux et les 
organisations syndicales représentatives auprès des comités sociaux territoriaux des 
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collectivités et établissements affiliés, en vue d’aboutir à la conclusion d’un accord collectif 
local. 
 
S’ENGAGE à communiquer au CDG 68 les caractéristiques qualitatives et quantitatives 
des effectifs, nécessaires à la consultation. 
 
PREND ACTE que l’application de l’accord collectif local est subordonnée à son approbation 
par l’autorité territoriale  
 
PREND ACTE que son adhésion à cette convention de participation n’interviendra par 
délibération qu’à l’issue du marché public mené par le CDG 68, après avoir pris 
connaissance des tarifs et garanties proposés, la collectivité gardant la faculté de ne pas 
adhérer au contrat collectif souscrit par le CDG 68. 
 
 

4. FORÊT :  

4A. PROGRAMME DES TRAVAUX 2025 

Rapporteur : Julien GROSS, adjoint au maire 

Après avis favorable de la commission budget-finances le 07 janvier 2025, il est proposé 
de soumettre à l’approbation du Conseil municipal la délibération suivante, en accord avec 
les prescriptions de M. BRUNNER. 
 
Il est précisé que M. BRUNNER assurera ses fonctions pendant 3 mois encore avant son 
départ à la retraite. Par précaution, il convient de faire un contrat de réservation pour les 
plants. 
 
Le conseil municipal, après délibération et vote à l’unanimité, 
 
APPROUVE les travaux suivants pour un montant de 23 521,00 € HT 

 

Dépenses Montant HT 

Travaux patrimoniaux 21 340,00 

- Travaux de maintenance - parcellaire 3 050,00 € 

- Régénération par plantation 5 790,00 € 

-  Travaux sylvicoles : cloisonnement et 
intervention futaie 

3 280,00 € 

- Travaux de protection contre les dégâts de 
gibier 

3 400,00 € 

- Travaux d’infrastructure 2 910,00 

-  Travaux divers 2 910,00 € 

Honoraires ONF (sur travaux) 2 181,00 

TOTAL HT 23 521,00 € 
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APPROUVE les recettes suivantes pour un montant total de 31 750 € : 

− Adjudication de bois sur pied  12 250 € 
− Coupes à façonner  19 500 € 

 
PRÉCISE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2025. 
 
AUTORISE M. le maire à signer cette convention et tout document afférent à ce dossier 

 
 
 

4B. STRATEGIE DE COMMERCIALISATION 

Rapporteur : Julien GROSS, adjoint au maire 

Le conseil municipal, après délibération et vote à l’unanimité, 
 
Vu le Code forestier et en particulier les articles, L112-1, L121-1 à L121-5, L124-1, L211-1, 
L212-1 à L212-4, L214-3, L214-5, D214- 21-1, L214-6 à L214-11, L243-1 à L243-3, L244-1, 
L261-8, 

Considérant l’aménagement en vigueur et son programme de coupes ;  

Considérant le tableau d’assiette des coupes présenté par l’ONF pour l’année 2025 ;  

Conformément à la proposition du programme des coupes de l’année 2025 présenté par 
l’Office National des Forêts, 

VALIDE la proposition du programme des coupes pour l’année 2025,  
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DÉCIDE que toutes les coupes seront vendues sur pied par l'ONF en vente de gré à gré par 
soumission ou en vente de gré à gré simple,  

DONNE pouvoir à M le maire, ou le cas échéant, son remplaçant pour effectuer toutes les 
démarches nécessaires à la bonne réalisation des opérations de commercialisation des bois 

RAPPELLE que la présente délibération est prise dans le respect des objectifs de gestion 
durable des forêts communales et de la préservation de la biodiversité. 

 
 

5. DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 

Rapporteur : Julien GROSS, adjoint au maire 

A l'occasion du débat sur les orientations budgétaires sont présentés les objectifs concernant 
: 

1° L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en 
comptabilité générale de la section de fonctionnement ; 
 
2° L'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés 
des remboursements de dette. 
 
 

Le débat porte sur le rapport retraçant les orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels, et la structure et la gestion de la dette.  
 
L’article D 2312-3 du CGCT détermine le contenu exhaustif de ce rapport. Il doit comprendre : 

• Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des 
dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. Sont notamment 
précisées les hypothèses d'évolution retenues pour construire le projet de budget, 
notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions 
ainsi que les principales évolutions relatives aux relations financières entre la collectivité 
et le groupement dont elle est membre. 

• La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées 
en matière de programmation d'investissement comportant une prévision des dépenses 
et des recettes. Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en matière 
d'autorisation de programme. 

• Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et 
les perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l'encours 
de dette que vise la collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de 
budget. 

 

1- Les recettes de fonctionnement  

1.1 Les dotations de fonctionnement  

 2023 2024 
Dotations de fonctionnement 223 498 € 208 612 €  
DGF 49 023 € 46 247 €  
DSR 44 042 €  48 143 € 
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1.2 La fiscalité directe locale   

 2023 2024 
Chap. 731 1 179 638 € 1 274 939,76 €  
Taxe Foncière 902 533 € 944 154 € 
Taxe sur les mutations  76 531 € 62 133 €  
Taxe sur les pylônes  89 536 € 90 112 €  
Taxe sur l’électricité  77 359 € 131 295 € 
Taxe de séjour  30 774 € 44 850 €  

 
1.3 Stabilité de la relation financière avec Colmar Agglomération :  

 2023 2024 
Attribution de 
compensation  

554 854 € 554 854 € 

Dotation de solidarité 
communautaire 

300 139 € 336 504 €  

Total 875 205 € 891 358 €  
 

 

2 - Des dépenses de fonctionnement   

2.1 L’évolution de la dépense locale et le contexte inflationniste  

Énergie 
2022 :  142 614 € 
2023 :  118 543 € 
2024 :  121 855 €  
 
Entretien et réparation  
 2022 2023 2024 Remarque 

Voirie 87 260,68 € 33 125,24 € 12 092 € 

+23 601 € de 
dépenses engagés 
(devis signés non 
mandatés au 31/12) 

Bâtiments  27 780 €  43 681 €  15 374 €  
Maintenance 27 376 € 22 925 €  37 520 €  
Biens 
mobiliers 

  21 470 €   

 
 

2.2 Les charges de personnel  

2022 :  884 376 € 
2023 :  923 143 € 
2024 :  1 038 644 €  
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2 - Le plan d’investissement 2025 

Plaine Sportive 1 137 418,00 €   
Etudes 77 418,00 €      
Osmose 30 000,00 €      
Travaux partie 1 1 030 000,00 € 

Voirie 160 000,00 €      
Route de Sundhoffen Partie 1 : Etudes - 
Maitrise d'œuvre

40 000,00 €      

Route de Herrlisheim à définir
Route de Bâle : sécurisation (plateau, feu, 
ralentisseur, passage piéton…)

à définir

Route de Neuf Brisach : extension du réseau 
d'éclairage public

30 000,00 €      

Protection incendie 25 000,00 €      
Eclairage public led 2025 50 000,00 €      
Mise aux normes des armoires electriques 10 000,00 €      
Signalisation Bilingue 5 000,00 €        

Réaménagement du centre ville 3 172 000,00 €   
Diagnostic et études 250 000,00 €    
Déplacement du transformateur ENEDIS 150 000,00 €    
Travaux 2 772 000,00 € 

Divers 213 500,00 €      
Cimetière végétalisation 4 000,00 €        
Terains SOCCER Colombe ( et clôture) 200 000,00 €    
Terrain de football : fourniture et pose de pare 
ballons

9 500,00 €        

Batiments hors école 84 000,00 €        
Colombe : bar, electricité 27 000,00 €      
Colombe mobilier frigo, chariot tables et 15 
tables

22 000,00 €      

Colombe études thermiques 9 000,00 €        
Colombe réparation des points d'ancrage 10 000,00 €      
Colombe réparation des douches 10 000,00 €      
Colombe réparation skydome
Ancien périscolaire : isolation 6 000,00 €        

Investissements programmés en 2025
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Ecole des Bleuets 20 500,00 €        
Réparation couloir 4 000,00 €     

Installation de rideaux et de stores vénitiens 9 000,00 €     

Salle de motricité : peinture 3 000,00 €     
Salle de motricité écran et mobilier (armoire 
et chaises adultes empilables)

4 500,00 €     

Ecole des Bosquets 9 000,00 €          

Sol souple sous le préau (ou pavé drainant) 4 000,00 €     

Renouvellement de mobilier 5 000,00 €     

Cadre de vie 65 000,00 €        
Rond point Nord 60 000,00 €   
Acquisition de porte vélos / arceaux près 
des arrets de bus

5 000,00 €     

Services techniques 55 000,00 €        
Tondeuse autoportée 55 000,00 €   

TOTAL 4 916 418,00 €    
 
 
 

4 - Zoom sur la dette communale  

Financement extension du périscolaire : 111 600 € (extinction en 2029) – annualité 
18 600 €. 
 

M. CARABIN souligne l’urgence à faire avancer le projet d’aménagement de la route de 
Sundhoffen. 

 
 

6. FISCALITÉ : TAXE FONCIÈRE : PROPRIÉTES BATIES : EXONÉRATION EN 
FAVEUR DES LOGEMENTS ACHEVÉS DEPUIS PLUS DE 10 ANS AU 1ER 
JANVIER DE LA PREMIER ANNÉE D’EXONÉRATION, AYANT FAIT L’OBJET 
DE DÉPENSES D’ÉQUIPEMENTS DESTINÉES A ÉCONOMISER L’ÉNERGIE 

Rapporteur : Julien GROSS, adjoint au maire 

M. GROSS expose les dispositions de l’article 1383-0 B du code général des impôts 
permettant au conseil municipal d’exonérer entre 50% et 100% de taxe foncière sur les 
propriétés bâties, pour une durée de trois ans, les logements achevés depuis plus de dix ans 
au 1er janvier de la première année au titre de laquelle l'exonération est applicable qui ont fait 



VILLE DE 68127 SAINTE-CROIX-EN-PLAINE  

PV du CM du 22 janvier 2025 

Page 14/24 

l'objet, par le propriétaire, de dépenses de prestations de rénovation énergétique et 
d'équipements associés mentionnées au 3° du I de l'article 278-0 bis A, autres que les 
prestations d'entretien.  

 
Il précise que cette exonération s'applique aux logements pour lesquels le montant total des 
dépenses payées au cours de l'année qui précède la première année d'application de 
l'exonération est supérieur à 10 000 € par logement ou le montant total des dépenses payées 
au cours des trois années qui précèdent l'année d'application de l'exonération est supérieur 
à 15 000 € par logement. 
 
 
Après avis favorable de la commission,  
Le conseil municipal, après délibération et vote à l’unanimité, 
Vu l’article 1383-0 B du code général des impôts,  
Vu l’article 200 quater du code général des impôts,  
 
Le conseil municipal, après délibération et vote à l’unanimité, 
 
DÉCIDE d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties, pour une durée de trois ans, 
les logements achevés depuis plus de dix ans au 1er janvier de la première année au titre 
de laquelle l'exonération est applicable qui ont fait l'objet de dépenses d’équipement 
destinées à économiser l’énergie.  
 
FIXE le taux de l’exonération à 50%.  
 
CHARGE le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et fiscaux 

 

 

7. FONGIBILITÉDES CRÉDITS  

Rapporteur :  Julien GROSS, Adjoint 

L'Instruction comptable et budgétaire M57 permet de disposer de souplesse budgétaire en 
autorisant le Maire à procéder à des mouvements de crédits entre chapitres dans la même 
section, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel.  
 
Ces virements sont possibles dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de 
chacune des sections. Dans ce cas, le Maire informe l'Assemblée délibérante de ces 
mouvements de crédits lors de la plus proche séance. 
 
Le conseil municipal après délibération et vote à l’unanimité 
Conformément à l’article L.5217-10-6 du CGCT,  
 
AUTORISE le maire à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre, 
à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel dans les limites de 7,5 % pour 
le fonctionnement et 7,5 % pour l’investissement 
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8. COMPTABILITÉ : EXECUTION DU BUDGET 2025 AVANT SON VOTE : 
AUTORISATION DES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT DANS LA LIMITE DU 
QUART DES CRÉDITS OUVERTS AU BUDGET DANS L’EXERCICE 
PRÉCÉDENT 

Rapporteur :  Julien GROSS, Adjoint 

Pour assurer la continuité de l’exécution budgétaire avant le vote du budget primitif, il est 
possible d’engager, de liquider et de mandater les dépenses d’investissement dans la limite 
du quart des crédits inscrits à la section d’investissement du budget de l’exercice précédent 
sous réserve d’y avoir préalablement été autorisé par l’assemblée délibérante. 
 
Il est opportun de mettre en œuvre cette possibilité qui permettra d’autoriser le paiement des 
dépenses d’investissement dès le début de l’exercice 2025 dans l’attente du vote du budget 
primitif. 
 
Rappel des dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités 
territoriales / Article L 1612-1 / Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 
(VD) 
 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier 
de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à 
l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et 
de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites 
au budget de l'année précédente. 
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités 
de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 
 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget 
avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe 
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du 
quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents 
au remboursement de la dette. 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 
 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 
d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater 
dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération 
d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 
 
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son 
adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes 
émis dans les conditions ci-dessus. 
 
Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions de l'article L.4312-6. 
 
Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité : 

AUTORISE, avant le vote du budget primitif 2025, monsieur le maire ou son représentant 
dûment habilité, à procéder à l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses 
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d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 
précédent :  

 

Chapitre / 

article 
libellé 

Crédits ouverts 

en 2024  

Montant autorisé 

avant vote BP 2025 

Chapitre 20  Immobilisations incorporelles      151 998,00 €                  37 999,00 €  

Article 202 
Frais documents d'urbanisme 

          6 000,00 €                     1 500,00 €  
révision / modification du PLU 

Article 2031 

Frais d'étude  

     144 498,00 €                  36 124,00 €  

Plaine sportive 

Réaménagement centre-ville îlot Foch 

Réaménagement et enfouissement des 

 réseaux route de Sundhoffen 

Place de la Thur 

Giratoire 

Route de Bâle 

Article 2033 
Frais de publication (appel d'offres) 

          1 500,00 €                        375,00 €  
Marchés publics études voirie 

Chapitre 204  Subvention d'équipement        46 958,56 €                  11 739,00 €  

Article 20421 Subvention d'équipement bien mobiliers, matériel et 
études   0,00 € 

Article  20422 
Subv, Bâtiments et installations - 

       46 958,56 €                  11 739,00 €  Subv sonorisation salle associative, sur délibération 

précisant les conditions d'octroi 

 
Chap. 21 Immobilisations incorporelles      630 847,00 €           154 786,00 €  

Article 2111 Terrains nus      2 700,00 €   0,00 € 

Article 2112 

Terrains de voirie 

       31 700,00 €                   7 925,00 €  
Alignement 

Aménagement route de Sundhoffen 

Elargissement rue St Exupéry 

Article 2121 Plantations arbres et arbustes          8 260,00 €                    2 065,00 €  

Article 2128 

Autres agencements / aménagements terrain 

      65 500,00 €              16 375,00 €  Aménagement piéton rue St Exupéry 

Autres aménagements piétons 

Article 21316 Construction équipements cimetière          9 000,00 €   0,00 €  

Article 21351 

Installations générales, agencements, 
aménagements des constructions Bâtiments 
publics 

     94 274,00 €               23 568,00 €  
Dispositif PPMS périscolaire 

Création bar salle de la colombe, installations, 

évacuation eau etc.  

Local associatif au-dessus du périscolaire - 

Aménagement étage sup 

 
  



VILLE DE 68127 SAINTE-CROIX-EN-PLAINE  

PV du CM du 22 janvier 2025 

Page 17/24 

 

Chapitre / article Libellé  
Crédits ouverts 

en 2024  

Montant autorisé 

avant vote BP 2025 

Article 21352 

Installations générales, agencements, 
aménagements des constructions Bâtiments 
privés       33 200,00 €        8 300,00 €  

Installation point lavage, installation alarmes 

analogiques, installation compteur calories  

Article 2152 

Installations de voirie 

   11 100,00 €           2 775,00 €  Bancs, mobilier urbain, barrière de voirie 

Signalisation bilingue 

Article 21538 

Autres réseaux - et Eclairage public  

92 357,00 €         23 089,00 €  Eclairage public rue du Chèvrefeuille ou 

prolongement route de Herrlisheim  

Article 21568 
Matériel outillage d'incendie et défense civile 

30 000,00 €        7 500,00 €  

Mise aux normes poteaux incendie 

Article 215738 Matériel et outillage de voirie        2 500,00 €           625,00 €  

Article 21578 Autre matériel technique      5 000,00 €        1 250,00 €  

Article 2158 

Autres installations matériel et outillage 

     81 168,00 €      20 292,00 €  

Arceaux vélo  

Aire de jeux mairie balustrade entrée  

toboggan aire de jeux mairie 

Bloc distributeur de sachets hygiène  

canine nouveau parking Clemenceau 

Panneaux chemins forestiers 

Débrousailleuse, et autre matériel serv  

technique 

Article 21828 
Véhicule, matériel de transport 

       88 108,00 €         22 027,00 €  
Epandeur pour microtracteur 

Article 21831 
Matériel informatique scolaire 

      20 500,00 €                     5 125,00 €  
Tableau Blanc Interactif  

Article 21838 
Autre matériel informatique 

    25 700,00 €                    6 425,00 €  
Ordinateur remplacement   

Article 21841 
Matériel de bureau et mobilier scolaire 

    1 500,00 €            375,00 €  
Mobilier, chaises, et tables écoles 

Article 21848 

Autre matériel de bureau et mobilier 
     5 000,00 €              1 250,00 €  Mobilier colombe, tables chaises chariot 

rangement  

Article 2188 

Autre immobilisations 

   23 280,00 €           5 820,00 €  
Electroménager bar colombe, 

Pôle culturel ; lave verre, sono  

Escabeaux 
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Chapitre / 

article 
Libellé 

Crédits ouverts 

en 2024 

Montant autorisé 

avant vote BP 2025 

Chap. 23 Immobilisations corporelles  3 019 604,00 €                754 901,00 €  

Article 2312 
Agencements et aménagements de terrain 

     151 796,00 €                37 949,00 €  

Viabilisation terrain lotissement Raedler  

Article 2313 

Constructions  
 2 807 808,00 €                701 952,00 €  Réaménagement centre-ville, démol. bât Foch/ 

construct Hall marché 

Article 2315 
Installation matériel et outillage technique 

       60 000,00 €                  15 000,00 €  
Réalisation rond-point entrée Nord  

 
 
 

9. AFFAIRES FONCIERES : 

9A. LEVÉE DU DROIT A RÉSOLUTION SUR LES PARCELLES SECTION AE, 
N°79/19 ET 80/19 – 7 RUE DU GENERAL DE GAULLE 

Rapporteur :  Julien GROSS, Adjoint 

La commune a été saisie de la demande d’un notaire concernant deux parcelles situées 
à Sainte-Croix-en-Plaine 7 rue du Général de Gaulle et appartenant aux consorts ZEMB 
qui sont frappées d’un droit à résolution au profit de la commune selon acte d’échange 
du 25 juillet 1958.  

La demande porte sur la radiation du droit à résolution au profit de la commune. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et 
suivants ; 

Vu le Code de l'urbanisme, notamment l'article L. 111-1 ; 

Vu le contrat d’échange signé le 25 juillet 1958, contenant un droit de résolution pour les 
parcelles concernées ; 

Considérant qu’il est dans l’intérêt de la commune de lever le droit à résolution sur les 
parcelles section AE n°79/19 et 80/19, les parcelles concernées ayant été sur bâties, 

Considérant que cette levée du droit à résolution n’entraîne pas de nouvelles dépenses 
ou engagements pour la commune ; 

Le conseil municipal, après délibération et vote à l’unanimité, 
DÉCIDE de lever le droit à résolution sur les parcelles °79/19 et 80/19, situées 7 rue du 
Général de Gaulle à Sainte-Croix-en-Plaine 

AUTORISE le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires pour formaliser cette 
décision et procéder à la mise à jour des actes administratifs et contractuels relatifs à 
ces parcelles ; 
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9B. BAIL PRECAIRE : 15 ROUTE DE BALE 

Rapporteur :  Julien GROSS, adjoint au maire 

La commune est propriétaire d’une parcelle communale section AB n°105 d’une surface 
de 156 m2. La parcelle était jusqu’à la fin de l’année 2024 louée aux propriétaires de la 
maison située au n°15 de la route de Bâle. 

Il est proposé de fixer à 50 euros par an le montant de la mise à disposition de la parcelle 
au profit du nouveau propriétaire, M. Augustin COUSIN 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et 
L.2122-21 relatifs à la gestion du domaine public, 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 07 janvier 2025, approuvant la mise à 
disposition de la parcelle AB n°105, située route de Bâle à titre précaire et temporaire pour 
un usage de jardin en milieu urbain, 

Vu le montant annuel de l’occupation de la parcelle d’un montant de 50 euros, 

Considérant qu’une convention doit être conclue avec le bénéficiaire pour formaliser cet 
usage, 

Considérant que cette convention pourra être résiliée à tout moment sans indemnité pour 
la Commune, sous réserve d’un préavis de 3 mois, 

Considérant que cette convention n’engendre aucune obligation de mise à disposition 
permanente de la parcelle, et qu’elle doit permettre d’assurer un cadre juridique pour 
l’usage du terrain à des fins de jardinage en milieu urbain. 

Le conseil municipal, après délibération et vote à l’unanimité, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer une convention à titre précaire pour l’utilisation de 
la parcelle communale située section AB n° 105 à titre de jardin en milieu urbain, pour une 
durée de 1 an renouvelable tacitement,  

FIXE le montant annuel de l’occupation de la parcelle à 50 euros. 

INFORME que cette convention pourra être révisée, modifiée ou résiliée par l’une des 
parties en respectant les conditions définies par la convention et par la législation en 
vigueur. 

 
 

9C. RELAIS DE RADIOTÉLÉPHONIE : RENOUVELLEMENT DE BAUX  

I. PYLONE : CONTRAT ATC FRANCE 

Rapporteur :  Julien GROSS, adjoint au maire  

La commune a été saisie d’une demande de renouvellement de la convention 
portant mise à disposition d’un terrain pour l’implantation d’un pylône relais de 
télécommunication au lieu-dit « Gollenweiher ».  
La convention précédente a été signée au mois de janvier 2020. Son 
renouvellement est proposé pour une durée de 12 ans. 
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Vu  le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-

29 et suivants Vu l’article L2241-1 du CGCT 

Vu  le Code de l'urbanisme, notamment l'article L. 111-1 ; 

Vu  la proposition de la société ATC France concernant l’implantation d’un pylône 
relais de télécommunication sur un terrain communal situé à Sainte-Croix-en-
Plaine section 82 parcelle n°46 sis lieudit « Gollenweiher » ; 

Considérant qu’il convient de prolonger la convention régissant la mise à 
disposition de ce terrain à la société ATC France, signée le 01 janvier 2020 
l’implantation du pylône relais, dans le cadre du projet de couverture téléphonique 
de la commune ; 

Considérant que ce projet répond à un besoin de maintien de la qualité de 
couverture téléphonique et internet pour les habitants de la commune, et qu’il est 
d’intérêt public ; 

Considérant les modalités de la mise à disposition et les engagements réciproques 
prévus dans la convention (durée, conditions financières, obligations d’entretien, 
etc.) ; 

Le conseil municipal, après délibération et vote à l’unanimité, 

APPROUVE la convention de mise à disposition du terrain situé à section 82 
parcelle n°46 sis lieu-dit « Gollenweiher » pour l’implantation du pylône relais de 
télécommunication par la société ATC France conformément aux termes présentés 
dans le projet de convention ; 

AUTORISE le Maire à signer ladite convention et tous les documents nécessaires 
à la mise en œuvre de cette convention ; 

PRECISE que la durée de la mise à disposition est de 12 années, renouvelable 
selon les conditions prévues dans la convention ; 

RAPPELLE que la société ATC France s’engage à respecter toutes les obligations 
légales et réglementaires en matière d’urbanisme, d’environnement, et de sécurité, 
et à indemniser la commune pour l’utilisation du terrain conformément aux 
conditions financières négociées (loyer, charges, etc.) ; 

RAPPELLE que la société s’engage également à prendre en charge tous les frais 
liés à l'installation et à l’entretien du pylône relais de télécommunication ; 

 
 

II. INSTALLATIONS ORANGE 

Rapporteur :  Julien GROSS, adjoint au maire 

La commune a été saisie d’une demande de renouvellement de la convention 
portant mise à disposition d’un terrain pour les équipements de téléphonie Orange 
au lieu-dit « Gollenweiher ».  

La convention précédente a été signée au mois de février 2023 avec des 
périodes de reconduction de 6 ans. Son renouvellement est proposé pour une 
durée de 12 ans. 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 
et suivants Vu l’article L2241-1 du CGCT 

Vu le Code de l'urbanisme, notamment l'article L. 111-1 ; 

Vu la proposition de la société Axian concernant le maintien des équipements 
Orange sur un terrain communal situé à Sainte-Croix-en-Plaine section 82 parcelle 
n°46 sis lieu-dit « Gollenweiher » ; 

Considérant qu’il convient de renouveler la convention régissant la mise à 
disposition de ce terrain à la société Orange, signée le 14/02/2013, dans le cadre 
du projet de couverture téléphonique de la commune ; 

Considérant que ce projet répond à un besoin de maintien de la qualité de 
couverture téléphonique et internet pour les habitants de la commune, et qu’il est 
d’intérêt public ; 

Considérant les modalités de la mise à disposition et les engagements réciproques 
prévus dans la convention (durée, conditions financières, obligations d’entretien, 
etc.) ; 

Le conseil municipal, après délibération et vote à l’unanimité, 

APPROUVE la convention de mise à disposition d’une surface de 20 m² du terrain 
situé section 82 parcelle n°46 sis lieu-dit « Gollenweiher » pour le maintien des 
équipements de téléphone mobile ORANGE conformément aux termes présentés 
dans le projet de convention ; 

AUTORISE le Maire à signer ladite convention et tous les documents nécessaires 
à la mise en œuvre de cette convention ; 

PRÉCISE que la durée de la mise à disposition est de 12 années, renouvelable 
selon les conditions prévues dans la convention ; 

RAPPELLE que la société ORANGE s’engage à respecter toutes les obligations 
légales et réglementaires en matière d’urbanisme, d’environnement, et de sécurité, 
et à indemniser la commune pour l’utilisation du terrain conformément aux 
conditions financières négociées (loyer, charges, etc.) ; 

RAPPELLE que la société s’engage également à prendre en charge tous les frais 
liés à l'installation et à l’entretien des équipements de téléphonie mobile. 

 
 
 

10. DÉCLARATION D’INTENTION D’ALIÉNER 

Rapporteur : Mario ACKERMANN, maire 
 
En application de l’article L. 2122-23 du Code général des collectivités territoriales, le maire 
rend compte des décisions relatives à l’exercice des droits de préemption définis par le Code 
de l’urbanisme en vertu de la délégation reçue du conseil municipal. 
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Le maire est tenu de procéder à une information récapitulative des déclarations d’intention 
d’aliéner (DIA) déposées et des décisions de préemption ou de non-préemption lors des 
réunions obligatoires du conseil municipal (au moins une fois par trimestre). 
Il est rappelé, que par délibération du 02 juin 2020, Le conseil municipal a réservé l’exercice 
du droit de préemption exclusivement par décision du Conseil municipal. 
 
Le maire, dans le cadre de sa délégation, a renoncé, au nom de la commune, à user du droit 
de préemption sur les biens immobiliers suivants : 

 
Réf Demandeur Désignation de la parcelle 

Anné
e N° Nom Section Parcelle Adresse Surface 

2024 51 MAASS Léandre AW 42/3 16 rue 
Jeanne d'Arc 6 a 33 ca 

2024 52 CESCUTTI Yannis et 
PARISOT Joane AO 199/40 

Lotissement 
RAEDLER lot 
13 

7 a70 ca 

2024 53 M. et Mme PIERRE 
Benoît AO 179/44 

Rue de 
Niederherghe
im 

1 a 90 ca 

2024 54 M. MEYER et Mme 
HOFFMEYER AO 180/44 

Rue de 
Niederherghe
im 

1 a 18 ca 

2024 55 SOVIA 
M. GEORGENTHUM AO 203 Village 2 a 87 ca 

2024 56 RAUCH Stéphane AL 124/31 19A rue de 
Neuf-Brisach 23 a 08 ca 

2024 57 BIRGAENTZLE 
Fernand AB 52 et 78 

Fossé 
intérieur 
4 rue 
Poincaré 

13 a 08 ca 

2024 58 LAPLAGNE Laure (pour 
1/6e) AI 6 10 place du 

Gal Milhau 10 a 98 ca 

2024 59 M. OUISSI Yacin AT 115/1 2 rue des 
Cévennes 7 a 75 ca 

 
 
 

11. INFORMATIONS 

 
Planning prévisionnel des réunions du conseil municipal 2025 : rectificatif 
 Mercredi 26 mars 2025 à 20h00 
 Mercredi 09 avril 2025 à 20H00 
Commission des finances : samedi 22/03 à 8h30 
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Calendrier :  

Samedi 1er  février 2025 : 80e anniversaire de la libération  
Samedi 8 février 2025 : Célébration de la Sainte Agathe 
Samedi 08 mars 2025 : Forum des associations 
 
 

Marché Gourmand : permanences de fermeture 
Mardi 4 mars : David ZEMB et Patricia ACKERMANN 
Mardi 1 avril : Frédéric RIST et Jean Marie WEISS 
Mardi 6 mai : Marie-Thérèse LENDER et Eric CARABIN 
Mardi 3Juin : Florence GAYRARD et Véronique DORAIN 
Mardi 1 juillet : Séverine GODDE et Magali HECHINGER 

 
 
Recensement de la population 

La campagne a été lancée le jeudi 16 janvier 2025.  
Le taux de participation à une semaine du début de la collecte atteint 45 %. 

 
 
 
 
 
 
 

   
 
La séance est levée à 21 heures 00 .  
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Numéros d’ordre des délibérations prises 
Séance du conseil municipal du 22 janvier 2025 

 

1) Approbation du procès-verbal de la réunion du 27 novembre 2024 

2) Colmar Agglomération :  
2a. Renouvellement de la convention territoriale globale avec la CAF du Haut Rhin 
2b. Attribution de subvention aux bailleurs sociaux dans le cadre de l’action I du 

programme de l’habitat de Colmar Agglomération 
2c. Informations 

I. Aide à Mayotte 
II. Programme Local de prévention des déchets ménagers et assimilés 

III. Ateliers zéro déchets 

3) Personnel communal : protection sociale complémentaire – mandatement du centre de 
gestion de la fonction publique territoriale du Haut  

4) Forêt :  
4a. Programme des travaux 2025 
4b. Stratégie de commercialisation 

5) Débat d’orientations budgétaires 

6) Fiscalité : taxe foncière : propriétés bâties exonération en faveur des logements achevés 
depuis plus de 10 ans au 1er janvier de la première année d’exonération, ayant fait l’objet 
de dépenses d’équipements destinées à économiser l’énergie 

7) Fongibilité des crédits  

8) Comptabilité : exécution du budget 2025 avant son vote : autorisation des dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget dans l’exercice 
précédent 

9) Affaires Foncières : 
9a. Levée du droit à résolution sur les parcelles section AE, n °79/19 et 80/19 – 7 rue du 

général de Gaulle 
9b. Bail Précaire : 15 route de Bâle 
9c. Relais de radiotéléphonie : renouvellement de baux  

III. Pylône : contrat ATC France 
IV. Installations Orange 

10) Déclaration d’intention d’aliéner 

11) Informations 
 

   
  


